
Notice of Violation / Avis d'infraction

Office national
de I ’energie

National Energy
Board

Administrative Monetary Penalty / Sanction administrative pecuniaire
NOTICE OF VIOLATION / AVISD'INFRACTION

REFERENCE NUMBER / N<> DE REFERENCE: AMP-001-2019

Information for Pipeline Company / Third Party / Individual:
Information pour la societe pipeliniere / une tierce partie / un particulier :

Name / Nom : Plains Midstream Canada ULC (« PMC ») TOTAL PENALTY AMOUNT /
MONTANT TOTAL DES
PENALTIES:Contact / Contactez: Jason Balasch

Title / Titre: 88 000 $President

Address / Adresse:
Date of Notice / Date de l’Avis:

30 janvier 2019
607, Huitieme Avenue S.-O., bureau 1400

Regulatory Instrument # /
N° de l’instrument reglementaire:

AO-006-GC-19City / Ville: Calgary

Province / State / Etat (Alberta) T2P 0A7

Telephone / Telephone:

Fax / Telecopieur:

E-mail / Courriel:

On / Le 5 mai 2017

Plains Midstream Canada ULC
r

a commis une infraction aux exigences reglementaires de TONE,
sujet a la sanction administrative pecuniaire ci-dessous.

was observed to be in violation of an NEB regulatory
requirement. This violation is subject to an administrative
monetary penalty, as outlined below.
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Notice of Violation / Avis d'infraction

e.g. Facility/plant/head office or nearest geographical point
or lat/long / ie: usine/siege central/lieu géographique

NEB Pipeline Damage Prevention Regulations — Obligations of Pipeline CompaniesNEB Pipeline Damage Prevention Regulations — Obligations of Pipeline Companies

Contravention of an Order or Decision made under the Act (ss. 2(2) of the AMP Regulations) / Dérogation à une
ordonnance ou à une décision rendue sous le régime de la Loi (paragraphe 2(2) du Règlement sur les sanctions
administratives pécuniaires)

Failure to comply with a term or condition of any certificate, licence, permit, leave or exemption granted under the Act (ss.
2(3) of the AMP Regulations) / Manquement à une condition d’un certificat, d’une licence, d’un permis, d’une autorisation
ou d’une exemption accordé sous le régime de la Loi (paragraphe 2(3) du Règlement sur les sanctions administratives
pécuniaires)

Briefly describe reasonable grounds to believe a violation has occurred / Décrire brièvement les motifs raisonnables de croire qu’une
infraction a été commise

1. VIOLATION DETAILS / RENSEIGNEMENTS SUR LTNFRACTION
Date of Violation / Date d'infraction : Has compliance been achieved?

La situation est-elle retablie?
(i Yes / Oui

(from / du): 5 mai 2017 (to / au): 5 mai 2017
N o / N o n

Total Number of Days / Nombre total de jours:
If no, a subsequent NoV may be issued.
Si non, un autre avis d'infraction pourrait etre
envoye.

1

Location of Violation / Lieu de lfinfraction:

Canalisation principale PTC aux coordonnees SW-28-16-20-W2M
(« tronfon 28 »)

Short Form Description of Violation / Description abregee de Tinfraction
(Refer to Schedule 1 of the AMP Regulations) / (Voir l’annexe 1 du Reglement)

Provision and Short-form Description /
Disposition et Sommaire

6(l )(b) Failure to mark location of a pipe as prescribed (Type B) / Omission d’indiquer l’emplacement des conduites tel qu

2. RELEVANT FACTS / FAITS SAILLANTS

La presente constitue un resume. Pour en savoir plus, veuillez consulter le rapport de Tenqueteur ci-joint, date du 12 decembre 2018.

Plains Midstream Canada ULC (« PMC ») possede et exploite la canalisation principale PTC, conformement au certificat d’utilite publique
GC-19 et a l’ordonnance AO-006-GC-19 (onglet A). La canalisation principale PTC, qui a un diametre exterieur de 168 mm et une epaisseur
de paroi de 4,8 mm, commence a 1’installation Empress 6 de PMC en Alberta, et se termine a son installation de Fort Whyte, au Manitoba. La
canalisation principale PTC a ete mise en service en 1964.

Les 7, 13 et 25 avril 2017, Forbes Brothers Ltd. (« Forbes »), un entrepreneur travaillant pour SaskPower, a formule des demandes identiques
a Sask 1st Call afin que [traduction] « l’integralite [de l’emprise] de SaskPower relative aux trois premieres lignes de transport a l’est et a
l’ouest de la route soit localisee [...] y compris tout franchissement de route [...] neuf en tout ». Le systeme Sask 1st Call tient des registres des
installations de services publics souterraines et envoie des demandes aux societes de services publics en fonction de ses connaissances quant a
l’emplacement de ces installations. Grace a cette information, Sask 1st Call a envoye des demandes aux societes qui avaient des installations
de services publics souterraines dans la zone visee, y compris a PMC. La zone visee englobait les tron9ons 28 (SW-28-16-20-W2M) et 29
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Notice of Violation / Avis d'infraction

Briefly describe reasonable grounds to believe a violation has occurred / Décrire brièvement les motifs raisonnables de croire qu’une
infractio

AMP Regulations Règlement

AMP Regulations Règlement

(SE-29-16-20-W2), pres du chemm Pinkie dans la ville de Regina.

L’article 6 du Reglement de l’Office national de l’energie sur la prevention des dommages aux pipelines (obligations des compagnies
pipelinieres) (DORS/2016-133) etablit les obligations des societes pipelinieres a la suite d’une demande de localisation :

6 (1) Sous reserve du paragraphe (2), la compagnie pipeliniere qui re$oit une demande de localisation de ses canalisations presentee par la
personne qui prevoit de construire une installation au-dessus, au-dessous ou le long d’un pipeline ou qui prevoit d’exercer une activite qui
occasionne le remuement du sol dans la zone reglementaire doit, dans les trois jours ouvrables suivant la date de la demande, ou dans un delai
plus long dont elle convient avec cette personne :

a) informer par ecrit la personne des pratiques a adopter en matiere de securite durant les travaux effectues a proximite de ses conduites et,
dans le cas d’un remuement du sol, dans la zone reglementaire;

b) indiquer 1’emplacement de ses conduites se trouvant a proximite du lieu propose de 1’installation ou de la zone reglementaire au moyen de
jalons, places a intervalles d’au plus 10 m le long de chaque conduite qui sont nettement visibles et qui se distinguent de tout autre jalon
pouvant se trouver a proximite du lieu propose ou de la zone reglementaire;

c) donner des renseignements a la personne qui expliquent clairement la signification des jalons.

2) Les jalons doivent etre conformes aux normes relatives a la localisation des pipelines prevues au programme de prevention des dommages
de la compagnie pipeliniere.

Les 25 avril, 26 avril et 4 mai 2017 ou autour de ces dates, PMC a omis d’indiquer l’emplacement de sa canalisation se trouvant a proximite
du lieu propose de 1’installation, contrairement aux dispositions de Talinea 6(1)b) du Reglement de 1’Office national de l’energie sur la
prevention des dommages aux pipelines (obligations des compagnies pipelinieres), informant Forbes de fa9on erronee de l’emplacement de
ses conduites et amenant 1’entrepreneur a croire qu’il pouvait effectuer les travaux d’excavation proposes en toute securite. Plus precisement,

, le localisateur de PMC, a autorise la demande de PMC dans son courriel du 25 avril 2017 adresse a de Forbes,
a inscrit dans Utilisphere (le systeme de suivi des demandes de localisation presentees a des centres d’appel unique de PMC) que l’aire de
travail etait jalonnee et marquee, et a repete cette information verbalement au personnel de Forbes le 4 mai 2017.

Le 5 mai 2017, se fiant aux renseignements errones de PMC sur l’emplacement de ses conduites, Forbes a percute le tron9on 28 de la
canalisation principale PTC, entrainant une perte de confinement (perforation de la canalisation) et un rejet de produit (propane). L’incident a
ete signale par PMC le 6 mai 2017 au moyen du systeme de signalement d’evenement de l’Office (dossier INC2017-060).

Apres avoir examine 1’ensemble des elements de preuve presentes durant l’enquete sur cet incident, je souscris aux conclusions tirees par
l’enqueteur de l’Office et je conviens que la version des evenements foumie par Forbes Brothers Ltd. est plus plausible. J’ai done des motifs
raisonnables de croire que Particle 6 du Reglement de l’Office national de l’energie sur la prevention des dommages aux pipelines (obligations
des compagnies pipelinieres) a ete enfreint.

3. PENALTY CALCULATION / CALCUL DES SANCTIONS
(a) BASELINE PENALTY (Gravity Value = 0) / PENALITE DE BASE (cote de gravite = 0)

Individual /
Personne physique

$ 1 ,365
$10,000

paragraphe 4(1)]

Any Other Person /
Autre Personne

$5,025
|x $40,000

Category / Categorie (Type A)
(Type B)

[Refer to Subsection 4(1) / Voir le

(b) APPLICABLE GRAVITY VALUE / COTE DE GRAVITE GLOBALE APPLICABLES

paragraphe 4(2)][Refer to Subsection 4(2) / Voir le

Mitigating /
Attenuer

Aggravating /
Aggravantes

-2 -1 0 +1 +2 +3
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Notice of Violation / Avis d'infraction

r sOther violations in previous seven (7) years / Autres infractions au cours
des sept (7) annees precedentes

PMC a requ le proces-verbal de violation AMP-003-2015 en fevrier 2015 en raison du defaut de proceder a des inspections et a des
verifications tel qu’il est exige au paragraphe 53(1) du Reglement de l’Office national de l’energie sur les pipelines terrestres.

sAny competitive or economic benefit from violation / Avantages
concurrentiels ou economiques decoulant de finfraction

S.O.

r 0Reasonable efforts to mitigate / reverse violation’s effect / Efforts
raisonnables deployes pour attenuer ou annuler les effets de finfraction

S.O.

r sr^i Negligence on part of person who committed violation / Negligence de la
part de la personne ayant commis finfraction

-Le localisateur de PMC s’est fonde sur des hypotheses quant a 1’emplacement de la canalisation sans verifier 1’information en consultant des
cartes de PMC ou la carte montree par Forbes.
-Le localisateur de PMC n’a pas procede a la localisation en reperant les extremites du tronqon vise de la canalisation grace a des moyens
mecaniques. Selon le rapport de PMC, cette pratique est recommandee lors de la formation destinee aux localisateurs de conduites de la
societe.

0 0Reasonable assistance to Board with respect to violation / Collaboration
raisonnable avec POffice en ce qui a trait a finfraction

-Le 15 mai 2017, lorsque l’enqueteur de l’Office a rencontre le personnel de PMC a Regina, en Saskatchewan, ce dernier n’a pas collabore a
l’enquete, omettant de communiquer des faits pertinents et foumissant des renseignements errones, et cela, meme si l’Office avait avise PMC
a l’avance que des membres de son personnel se rendraient dans ses bureaux pour mener des activites de verification de la conformite afin de
determiner la raison pour laquelle une canalisation avait ete heurtee le 5 mai 2017.
1) PMC a informe l’enqueteur que les employes de Forbes impliques dans l’incident venaient du Manitoba et etaient rentres chez eux, et ne
seraient done pas disponibles pour repondre a ses questions durant sa visite a Regina. En fait, les employes de Forbes venaient tous de
Saskatchewan et etaient rentres au travail comme a l’habitude le lundi suivant l’incident, qui etait survenu le vendredi.
2) La direction de PMC n’a pas communique le nom, le role et le niveau d’implication de son localisateur, . II est ressorti de
l’enquete que avait joue un role essentiel relativement aux facteurs qui ont mene a l’incident.
3) La direction de PMC a indique a l’enqueteur que Forbes n’avait formule aucune demande de localisation relativement au tron9on 28, ce qui
n’etait pas le cas. Forbes avait presente trois demandes de localisation relativement au tron9on 28, ce qui a ete confirme par le systeme
Utilisphere de PMC.

0 0 0 0 0Promptly reported violation to Board / Infraction signalee sans delai a

L’incident devait etre signale aux termes du Reglement de 1’Office national de l’energie sur les pipelines terrestres.

0 0 0 o o00 Steps taken to prevent reoccurrence of violation / Mesures prises pour
prevenir les recidives

PMC a mene une enquete sur l’incident et, le 31 aout 2017, elle a publie un rapport renfermant des recommandations visant a ameliorer les
pratiques de localisation de conduites.

0 0 0ra Violation was primarily reporting / record-keeping failure / Infraction
reliee principalement a la production de rapports ou a la tenue des dossiers

S.O.

0 o 0 oAny aggravating factors in relation to risk of harm to people or
0 environment / Facteurs aggravants pouvant causer du tort au public ou a

fenvironnement
-Etant donne que 1’excavation a ete effectuee directement sur le parcours d’une canalisation en exploitation, les probabilites de blessures
graves aux personnes ou de dommages importants a Fenvironnement etaient elevees.
-Les probabilites de blessures ou de dommages etaient elevees en raison des pratiques de localisation negligentes du localisateur de conduites
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Notice of Violation / Avis d'infraction

de PMC. II s’est fonde sur des hypotheses erronees, n’a pas verifie les dessins disponibles qui refutaient ses hypotheses et, selon le rapport de
PMC, n’a pas procede a la localisation de la canalisation en recourant a des moyens mecaniques comme il avait ete recommande durant la
formation destinee aux localisateurs de conduites qu’il avait suivie precedemment.
-La gravite des blessures ou des dommages etait elevee car, lorsque la canalisation a ete heurtee, du propane a ete rejete directement a cote
d’un vehicule motorise dont le moteur etait en marche (foreur) et quatre personnes se trouvaient a proximite immediate du lieu de l’incident.
Elies ont du aller se mettre a l’abri. Cet incident aurait pu causer des deces ou des blessures graves.
(c) TOTAL GRAVITY VALUE / COTE DE GRAVITE GLOBALE +4

(d) DAILY PENALTY / SANCTIONS QUOTIDIENNES
$ 88 000,00(The baseline penalty, adjusted for the final gravity level)

(Penalite de base d'apres la cote de gravite)

(e) NUMBER OF DAYS OF VIOLATION / DUREE DE L'INFRACTION

1(If more than one day, then the justification must be provided.)
(Si plus d'une journee, priere de justifier.)

Notes to explain decision to apply multiple daily penalties, or "Not Applicable" / Notes pour expliquer la decision d'appliquer des
penalties multiples quotidiennes, ou «sans objet»
Sans objet

4. TOTAL PENALTY AMOUNT / MONTANT TOTAL DE LA PENALITE $ 88 000,00
Note: The total penalty amount shown is based on the period described in Step 1 above. If compliance has not been achieved, a subsequent Notice of

Violation may be issued.
Le montant total de la penalite est calcule d'apres la periode decrite a l'etape 1 ci-dessus. Si la situation n'a pas ete retablie, un autre avis
d'infraction pourrait etre envoye.

5. DUE DATE (30 days from receipt of Notice of Violation)
DATE LIMITE (30 jours a compter de la reception de l'Avis d'infraction)

Le 4 mars 2019
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Financial
Administration Act

Payment

Loi sur la gestion
des finances publiques.

paiement

Notes
You have the right to make a request for a review of the amount of
the penalty or the facts of the violation, or both, within 30 days after
the Notice of Violation was received.

Notes
Vous disposez de 30 jours apres la signification de l'Avis d'infraction
pour demander une revision du montant de la penalite, ou les faits
rapportes, ou les deux.

If you do not pay the penalty nor request a review within the
prescribed period, you are considered to have committed the
violation and you are liable for the penalty set out in the Notice of
Violation. The penalty is due on the date indicated above.

Si les sanctions ne sont pas acquittees et qu'aucune revision n'est
demandee, vous etes consideres comme coupable de l’infraction et vous
devez payer les sanctions precisees dans l’Avis d'infraction. Les
sanctions sont payables a la date indiquee ci-dessus.

The unpaid penalty amount is a debt due to the Crown and may be
recovered by collection procedures stipulated in the

Un defaut de paiement constitue une creance envers l'Etat et peut etre
recouvre en utilisant tous les recours prevus dans la

The information regarding the violation may be posted on the NEB
website:

L'information concemant l'infraction pourrait egalment etre affichee
sur le site Web de TONE:

30 jours apres la date de reception de l’Avis;
des qu’une decision a ete rendue a la suite d'une Demande de

revision.

30 days from the date this Notice of Violation was receiveda) a)
b)or;

b) upon issuing a decision following a Request for Review.

To Make Payment:
You may remit your fee payment by Electronic Funds Transfer
(EFT) or by cheque payable to the order of Receiver General for
Canada.

Paiement:
Vous pouvez payer le montant du par transfert electronique de fonds
(TEF) ou par cheque etabli a l'ordre du Receveur general du Canada.

Pour se prevaloir du service de transfert electronique, communiquer pai
telephone avec le Directeur, Service des finances, du lundi au vendredi.
de 9 h a 16 h, heure des Rocheuses :

EFT payments can be arranged by contacting the Director of
Financial Services, Monday to Friday, from 09:00 to 16:00 Mountain
Time:

Telephone: 403-919-4743/ 800-899-1265
Telec. : 403-292-5503/877-288-8803Telephone: 403-919-4743 / 800-899-1265

Fax: 403-292-5503 / 877-288-8803
Les cheques doivent etre etablis a l'ordre du Receveur general du
Canada et postes a l'adresse suivante:

Office national de l'energie
Service des finances
Centre 10, 517- lOe Avenue S.-O.
Calgary (Alberta)
T2R 0A8

Cheques should be made out to the ’’Receiver General for Canada"
and mailed to:

National Energy Board
Attention: Finance
Centre 10, 517-10th Avenue SW
Calgary, Alberta
T2R 0A8

Le formulaire de
paiement.

dument rempli doit accompagner le
Your completed
payment.

form should be enclosed with your
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Notice of Violation / Avis d'infraction

Request for Review

Demande de révision

To Request a Review
Pursuant to the NEB Act, Section 144, you may file a request
for a review of this Notice of Violation by the Board.

Demande de revision
En vertu de Particle 144 de la Loi sur l 'ONE, vous pouvez presenter a

de cet Avis l'infraction.l’Office une

The date of filing is the date on which the document is
received, as indicated by the date on an e-mail submission or
the stamped on the document by a NEB employee.

La date du depot correspond a la date de reception du document, qui
apparait sur l’envoi electronique ou le timbre appose sur le document
par un employe de TONE.

If you elect to make a request for a review, complete and
submit the attached

Si vous voulez demander une revision, veuillez remplir et soumettre le
formulaire de Demande de revision a l'adresse suivante :form to:

Administrative Monetary Penalty - Reviews
National Energy Board
Centre 10, 517-10th Avenue SW
Calgary, Alberta
T2R 0A8

Sanction administrative pecuniaire - Revision
Office national de fenergie
Centre 10, 517- lOe Avenue S.-O.
Calgary (Alberta)
T2R 0A8

For more information on reviews, please see the
Administrative Monetary Penalties Process Guide available or
the NEB's website.

Pour de plus amples informations sur le processus de revision, priere
de consulter le Guide sur le processus relatif aux sanctions
administratives pecuniaires sur le site Web.

If you have any questions regarding this matter, please contact
the undersigned.

Pour toute question a ce sujet, veuillez communiquer avec la personne
soussignee.

Sincerely, Sinceres salutations,

Robert Steedman

Designated Officer
Administrative Monetary Penalties

Fonctionnaire designe
Sanctions administratives pecunaires
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